	COMPTE  RENDU réunion n° 1 de l’équipe fonctionnelle 2 « accès et qualité des services de santé » 

	
Date : 16 août  2017 
Lieu : Salle de réunion du District sanitaire de Baskuy
Heure : 09 h– 12 h00
Ordre du jour : 
1. Prise de contact
2. Examen des documents d’achat stratégique
3. Divers





1. Prise de contact, contexte et justification des équipes fonctionnelles

A l’entame, le président de l’équipe fonctionnelle a remercié tous les participants pour leur présence et un tour de table a permis à tous de se connaitre. A la suite, le président a d’abord justifié et fixé le contexte de mise en place des équipes fonctionnelles. En effet, celles-ci sont au nombre de 7 créées dans le cadre du suivi de la mise en œuvre du PNDS révisé 2011-2020. L’objectif visé est de faciliter les échanges entre les différentes directions du ministère de la santé de même que d’autres structures externes. L’équipe fonctionnelle (EF) ne se substituera pas à la direction en charge d’une question transversale. Elle travaillera plutôt à l’appuyer dans l’exécution de ses missions. Le projet d’arrêté devant formalisé les EF est entré dans le circuit pour signature. Le président a rassuré les membres que dès que le texte sera disponible, il sera partagé à tous. Les réunions de l’EF sont en principe mensuelles. L’EF a la possibilité de faire appel à toute autre personne ressource pour l’appuyer dans ses activités. C’est ainsi que les ONG en charge du contrôle de l’effectivité des mesures de gratuité, des représentants de l’OMS, l’UE, de JHPIEGO, la cellule FBR participent à la présente rencontre. L’UE a complété les propos du président en soulignant qu’un cadre de performance pour capitaliser les activités réalisées par les EF a été élaboré.
2. Présentation et amendements des documents d’achat stratégique

Pour fixer le contexte, il faut noter que l’état actuel du financement du système de santé au Burkina ne lie pas la performance atteinte par les structures de soins et les fonds injectés par l’Etat. En effet que ce soit l’achat des prestations de soins, les subventions accordées ou les activités d’encadrement des équipes de soins réalisées, les fonds injectés ne tiennent pas compte des efforts fournis pour produire de la qualité. Aussi, pour atteindre une bonne performance du système de santé et dans la perspective de basculer vers les exigences de l’assurance maladie universelle, les acteurs ont imaginé qu’en repensant les modes de financement existants, il est possible d’engranger plus de résultats.  Egalement, l’accréditation des hôpitaux fait partie des indicateurs retenus par le PNDES et cela ne peut se concrétiser que dans un contexte de bonne performance. Dans cette optique, deux documents d’achat stratégique ont été élaborés pour le moment. Il s’agit du document d’achat des prestations de soins et celui d’achat des activités d’encadrement. Ils doivent être complétés par le document portant modalités de répartition des subventions de l’Etat aux structures.
Les deux documents ayant été partagés à l’avance aux participants, le président ainsi que le représentant de l’UE ont résumé leur contenu avant que les participants apportent leurs amendements et préoccupations.
Les principales interrogations et préoccupations étaient les suivantes : 
· le mécanisme d’achat des prestations pose un problème d’éthique, de redevabilité envers la population qui fréquente les formations sanitaires n’offrant pas des soins de qualité ; en effet que faire de ces formations sanitaires si l’on continue à les appauvrir en payant leurs prestations à bas prix ? Ne faut-il pas normaliser d’abord les formations sanitaires avant d’aller vers la certification ?
A cette préoccupation, le président a répondu en signifiant que :
· le but de l’achat stratégique, c’est de créer l’émulation au sein des équipes de soins en les amenant à rechercher par elles-mêmes la qualité
· [bookmark: _GoBack]l’achat stratégique crée plutôt l’équité car les prestations sont payées à leur juste prix afin de ne pas ramener vers le bas les structures qui font plus d’effort. En revanche, l’Etat travaillera à relever le niveau des structures qui restent à la traine
· la production de la qualité n’est pas liée forcement aux importantes ressources injectées, mais également au dynamisme des acteurs
· par ailleurs, même si l’Etat ne classe pas les formations sanitaires, les populations elles, y ont déjà procédé. L’achat stratégique n’est donc que justice rétablie.
· quel est le gain pour le personnel dans ce mécanisme ?
· bien qu’il n’y ait pas un cadre règlementaire pour motiver personnellement les équipes cadre de district, l’achat des activités d’encadrement permettra d’améliorer les conditions de travail par le réinvestissement des fonds reçus
· dans l’achat des prestations, les tarifs des actes augmentent en fonction de la classification de la formation sanitaire ce qui augmente la part de ristourne revenant aux agents. A ce sujet,  une relecture du Raabo portant mode de répartition et paiement des actes médicaux est en cours. Deux modifications majeures lui seront apportées. Tous les fonds recouvrés resteront dans la structure (pas de reversement à la caisse d’assurance maladie, ni au budget de l’Etat). Le pourcentage revenant au personnel sera relevé (entre 30 à 50%) et le reste servira au fonctionnement et investissement. Le pourcentage de ristournes sera appliqué sur la marge brute plutôt que sur les actes. Cette option permettra de tenir l’engagement pris envers les syndicats pour intégrer dans les ristournes les bénéfices des médicaments. Pour cela, les formations sanitaires doivent tenir et suivre un compte d’exploitation sur lequel elles seront formées.
· les critères d’évaluation : ils ne seront pas cotés différemment pour permettre aux structures de mettre l’accent sur un maximum. Ils seront réalistes, et plus ou moins accessibles. Toutes les activités d’encadrement doivent être identifiées et bien analysées afin de produire un bon costing. 
· le mode de paiement des prestations : à l’épisode, au forfait, ou à l’acte, chaque modalité comporte des avantages et inconvénients et cela est toujours une préoccupation pour le ST-AMU. Il a été noté qu’il est possible de combiner deux modes.
· Propositions d’ajout de paragraphe : périodicité de révision des documents et de leurs critères.
Après cette harmonisation des points de vue, l’ordre du jour de la prochaine rencontre s’articulera probablement autour des points suivants :
· l’amendement des critères d’évaluation
· l’amendement du projet d’arrêté portant sur les ristournes
· l’examen d’une simulation de ce projet d’arrêté avec des données chiffrées.
Aucun divers n’ayant été noté, le président a clôturé la rencontre aux environs de 12H.






LISTE DE PRESENCE 
	NOMS ET PRENOMS
	STRUCTURE
	
ADRESSE MAIL
	
TELEPHONE

	SOME Diane
	DPS
	somediane@hotmail.com 
	70027653

	SAVADOGO Sayouba
	ACF
	savdgo2012@yahoo.fr 
	70381075

	RINALDI Monica
	HELP
	rinaldi@help-ev.de 
	70773606

	ANCELLIN-PANZANI Sonia
	Terre des hommes
	  spn@tdh.ch 
	64139323

	BIGEARD Alexis
	OMS
	bigearda@who.int 
	61555332

	CALLEWAERT Bart
	UE
	Bart.calleweart@eas.europa.eu 
	66255933

	YAMEOGO S. Pierre
	DES
	yampite@gmail.com 
	70266739

	ZONGO Trapsida
	DAF
	zongotrapsida@yahoo.fr 
	70193566

	OUEDRAOGO Mathieu
	DLUM
	obyams73@yahoo.fr 
	70277841

	SEBGO Toussaint
	ST-AMU
	louverturesebgo@yahoo.fr 
	70253170

	COMPAORE Cheick
	DLM/PNLP
	cheick.said@gamil.com 
	73229423

	TIENDREBEOGO Hyacinthe Privat
	Save the children
	Hyacinthe.tiendrebeogo@savethechildren.org 
	70041628

	KABORE Yacouba
	Save the children
	Yacouba.Kabore@savethechildren.org 
	51511456

	ZONGO Aloys
	Cellule FBR
	zaloys03@yahoo.fr 
	70746758

	DISSA/BORO Kadidia
	DES
	borokadidida@yahoo.fr 
	70017734
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